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Synthèse 

[1] Le lancement de la procédure d’expertise et le cadrage de la question posée, par des 
échanges entre le demandeur et le fournisseur d’expertise, sont des étapes essentielles, qui 
conditionnent l’adéquation de la réponse des experts aux attentes du commanditaire.  

[2] La mission a centré son analyse sur les demandes d’expertise adressées par les tutelles aux 
organismes de sécurité sanitaire1 (les « saisines »). La DGS est l’un des principaux commanditaires 
de ces expertises. Grâce à la création du comité d’animation du système d’agences en 2008 
(CASA), elle a développé les échanges avec les acteurs du dispositif de sécurité sanitaire. Le 
premier document élaboré par cette instance a été la « charte de qualité des saisines ». Plusieurs 
améliorations y sont suggérées, notamment la formalisation des saisines à un niveau hiérarchique 
suffisant, le renforcement de la coordination en cas de saisines conjointes (entre plusieurs 
commanditaires ou plusieurs agences) ou encore l’élaboration de contrats d’expertise. 

[3] Toutefois, l’activité de saisines est encore mal suivie au sein de la DGS. Malgré les 
préconisations de la charte, il n’y a pas d’outil qui centralise l’ensemble des demandes adressées 
aux différents organismes sanitaires, ce qui conduit à une absence de lisibilité et de mémoire tracée 
des saisines. Par ailleurs, il n’existe pas de doctrine d’emploi qui permette d’identifier les agences 
compétentes. La définition d’une telle doctrine nécessite de rendre opérationnel, dès le second 
semestre 2011, un outil de suivi des saisines à la DGS et d’installer auprès du directeur général un 
comité de suivi des saisines. Celui-ci devra aussi définir les priorités parmi les expertises à mener.   

[4] Dans certains organismes, le déroulement de l’expertise est formalisé, dès le cadrage, à 
travers des démarches qualité. Toutefois, l’état d’avancement de ces démarches est très hétérogène. 
Les procédures sont mieux formalisées dans les organismes de taille importante, qui ont engagé 
une démarche contractuelle avec les autorités de tutelle. La mission préconise de généraliser ces 
démarches qualité, notamment en élaborant, au sein des organismes qui n’en ont pas, un protocole 
définissant les relations avec le commanditaire.  

[5] Enfin, la mission s’est s’intéressée à l’organisation de l’activité d’expertise en urgence, qui 
implique de pouvoir assurer une réponse dans des délais très brefs, tout en garantissant des 
principes minimaux de qualité de l’expertise – notamment la gestion des conflits d’intérêts, la 
collégialité et la traçabilité de la procédure. Le fonctionnement du département d’urgences 
sanitaires (DUS), créé en 2007 au sein de la DGS pour centraliser les alertes sanitaires, reste peu 
formalisé et les procédures de recours à l’urgence insuffisamment encadrées. L’expérience menée 
au sein de l’AFSSA depuis 2005, avec la création de groupements d’expertise collective en 
urgence, montre que, malgré l’urgence, la qualité de la procédure d’expertise peut être garantie. 

[6] Pour l’expertise en urgence comme pour les autres formes d’expertise, il convient de 
formaliser les relations entre commanditaire et fournisseur d’expertise, de définir a priori des 
procédures, d’identifier des interlocuteurs et de constituer des viviers d’experts. 

 

                                                      
1 La mission utilise le terme générique « d’organismes de sécurité sanitaire » dans le rapport de synthèse et les cinq 
rapports thématiques pour désigner les 14 organismes cités par la lettre de mission, bien que certains n’aient pas pour 
mission première la sécurité sanitaire (l’EHESP est un établissement d’enseignement et de recherche, l’INSERM un 
institut de recherche, la HAS une autorité publique indépendante dont les objectifs principaux sont la qualité et la sécurité 
des soins…). Toutefois, tous ces organismes apportent une expertise qui contribue, directement ou indirectement, à la 
sécurité sanitaire ; d'où leur regroupement sous le terme "d'organismes de sécurité sanitaire". 
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